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Ceux-ci ont désormais 
les yeux tournés vers 
la municipalité pour 
les aider dans ce sens.

TROIS femmes sont as-
sises en bordure de route. 
Deux se sont abritées sous 
des bâches de fortune. La 
troisième est sous un pa-
rapluie. Elles se restaurent, 
leurs outils de travail à 
côté. Il fait plutôt chaud en 
ce lundi du mois de juillet 
dans une ville où l'air est 
frais depuis le début de 
la saison sèche. Elles sont 
quasiment masquées par 
des montagnes de sacs de 
gravats qu'elles revendent.
Ces femmes font partie de 
la dizaine de congénères 
qui ont choisi, depuis plus 
de dix ans, la vente de 
gravats comme principale 
activité de subsistance. 
"Je nourris ici ma petite 
famille", confie d'ailleurs 
l'une de ces trois compa-
triotes. D'abord installées 
vers Matanda, elles se 
trouvent aujourd'hui plus 
bas, peu avant PG1, dans 
le 4e arrondissement, au 
sud de Port-Gentil. Un 
transfert qui, vraisembla-
blement, n'est pas le fait 
du hasard. En effet, là se 
trouve une véritable mine : 
les bâtiments abandonnés 
de ce qui devait être, ap-
prend-on, la "Maternité 
Joséphine Bongo", en dé-
molition. De là, elles récu-

pèrent de blocs de bétons, 
en plus de ceux que leur 
livrent quelques jeunes, 
qu'elles fragmentent en 
morceaux plus fins, afin 
d'obtenir un produit se 
rapprochant du gravier 
0,25, avant de remplir les 
sacs de ciment vides. "Au 
départ, nous vendions le sac 
à 1 500 francs. Mais, avec 
la crise économique qui a 
ralenti les constructions, 
nous avons revu le prix de 
l'unité à 1 000 francs pour 
tenir compte de cette situa-
tion", nous dit une inter-
locutrice, atteinte de toux, 
du fait d'inhaler quotidien-
nement, selon elle, de la 
poussière.
Le métier nécessite le port 
absolu d'un toucan pour 
échapper à cette poussière 
et autres débris. Pour des 
raisons de coût, certaines 
personnes le préfèrent au 
gravier 0,25 dont le prix en 
détail est de 2 500 francs le 
sac.
Il se trouve que l'espace 
squatté entre en chantier. 
Le propriétaire des lieux 
a délogé ces femmes qui 
exercent actuellement au 
bord de la route. Elles re-
doutent d'être pourchas-
sées par la municipalité. 
"La mairie ne nous a pas 
embêtées depuis deux à 
trois mois que nous sommes 
ici", rassure-t-elle. Par-delà 
l'insécurité, elles savent 
qu'elles encombrent la 
voie. Raison pour laquelle 
elles sollicitent le concours 
de la mairie pour leur trou-
ver un autre site.

Constructions/Menacés de déguerpissement

Des exploitants de gravats en quête d'un nouveau site
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La mine  exploitée.
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Les exploitants de ces matériaux disent être menacés de déguerpissement.
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Une vue des gravats exposés dans des sacs.
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